
Les citoyens des deux villages de
Tliouanet et Debba, à une quinzaine de
kilomètres à l’ouest du chef-lieu de la
commune de Aïn Rahma, attendent tou-
jours la réalisation d’une antenne admi-
nistrative pour l’état civil au niveau de
leurs villages. 

Ces derniers nous ont informés que le ter-
rain d’assiette devant recevoir cette antenne
existe. Selon les déclarations d’un jeune de

Tliouanet, les villageois sont toujours contraints
de parcourir une vingtaine de kilomètres, en
aller-retour, pour se rendre au siège de l’APC
du chef-lieu de la commune de Aïn Rahma, et
ce, pour se faire délivrer un simple document
d’état civil.  A signaler par ailleurs, que les deux
villages sus-cités comptent, en matière d’éta-
blissements étatiques, une salle de soins et une
seule école primaire qui se trouvent, d’ailleurs,
dans un état de dégradation avancée.

Interrogé sur ce sujet, un élu qui a préféré gar-
der l’anonymat nous informe que la suggestion
d’implantation d’une antenne administrative au
village de Tliouanet aurait déjà était proposée
par l’exécutif communal et qu’il ne reste que
son approbation par les services concernés de
la wilaya de Relizane. 

Une proposition qui rentre dans le cadre de
la politique de rapprochement de l’administra-
tion du citoyen. Notons que ces deux impor-

tants villages populeux, qui renferment plus de
2 000 âmes chacun, n’ont jamais fait l’objet
d’une considération par les élus en vue d’une
amélioration de leur cadre de vie. 

En effet, ces deux villages vivent dans le
dénuement total vu l’absence d’assainisse-
ment, le non-raccordement des habitations au
gaz naturel … sans citer d’autres points qui ont
été soulevés par les citoyens de ces villages.
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Le magistrat instructeur du parquet de
Mostaganem a ordonné hier la mise en
détention préventive de 7 personnes âgées
de 25 à 35 ans, parmi elles 2 étudiants
membres d’une association estudiantine de
la résidence universitaire des 2 200 lits de
Kharrouba suite à leur implication dans une
affaire de vol de denrées alimentaires du
magasin de restauration.

Agissant sur information du vol de pro-
duits alimentaires du magasin de restauration
universitaire destinés à une excursion d’étu-

diants à la plage de Sidi Brahim, les éléments
de la BRI  se sont rendus sur les lieux et ont
pu suivre grâce à des renseignements l’itiné-
raire du bus pour le localiser et arrêter ses
occupants qui s’apprêtaient à décharger le
contenu du vol dans un camion appartenant à
un commerçant receleur dans la commune
de Sayada. Trois des suspects  arrêtés s’avè-
rent être des employés de la résidence uni-
versitaire. Les services de la BRI ont mis la
main sur une grande quantité de produits ali-
mentaires dont 1 560 canettes de soda, 2 206

barquettes de jus de fruit, 1 boîte de thon de
2 kg, 82 boîtes de petit lait (leben), 672 boites
de yaourt, 82 boites de fromage-portion, 
4 boites de lait en poudre Lahda de 500 gr, 
19 boîtes de conserve de poissons, 2 boîtes
de confiture d’abricot de 2 kg et 3 kg de
sucre. Le receleur, qui tient un magasin d’ali-
mentation générale demeure en fuite et est
activement recherché par la police. De  sour-
ce sûre, les malfaiteurs ne sont pas à leurs
premiers méfaits.

A. B.

LA CITÉ UNIVERSITAIRE DES 2 200 LITS SECOUÉE PAR UN NOUVEAU SCANDALE
Des denrées alimentaires destinées à des excursions

dérobées à Mostaganem

RELIZANE

Une antenne administrative réclamée 
par les villageois de Tliouanet

REGROUPEMENT
DE LA PROTECTION

CIVILE À SIDI-BEL-ABBÈS

Comment lutter contre
les catastrophes 

naturelles 
«Comment gérer les catastrophes naturelles»,

un sujet au cœur d’un regroupement de quatre
détachements de la Protection civile de Sidi-Bel-
Abbès. Ces détachements venus de Aïn
Témouchent, Saïda, Sidi-Bel-Abbès et Tlemcen
sont composés de 60 agents de la Protection civile
tous grades confondus. Ils bénéficient pendant 4
jours, et cela depuis le 24 février dernier, d’un stage
de formation pour gérer les catastrophes naturelles
en intervenant dès la survenue d’une calamité, des
interventions qui seront simulées lors de ce cycle.

Les agents stagiaires concernés ont été instal-
lés au niveau de la zone industrielle dans un camp
de toile tout près des zones prévues pour les
entraînements et les simulations. Ce sont des offi-
ciers qui auront en charge la formation de ces
jeunes éléments pour les rôder à réagir lors d’un
séisme tout en testant leurs capacités opération-
nelles. Ces derniers feront l’objet d’un test face à
des situations graves et complexes lors de leur for-
mation afin de mieux coordonner les efforts entre
équipes et amenuiser les conséquences des catas-
trophes tant en pertes humaines que matérielles,
des acquis qu’ils devront utiliser sur le terrain. 

Un mois de prison
ferme pour le P/APC de

Ténira
Le tribunal de Telagh a, au début de la semaine

en cours, rendu son verdict à l’encontre du P/APC
de Ténira en le condamnant à un mois de prison
ferme et une amende de 40 000 DA, après avoir
été accusé de tentative d’agression et insulte à
l’égard d’une de ses élus. 

Cette dernière, qui dit avoir été humiliée lors de
l’exercice de sa fonction, a déposé une plainte
contre le maire de la commune qui a été convoqué
par la justice.

A. M.

53 permis de conduire ont été
retirés aux chauffards, dont 42 ont
été interceptés par le radar pour
excès de vitesse ; ces derniers
feront l’objet d’une comparution
devant la commission des retraits
de permis au niveau des wilayas
de résidence des mis en cause.
275 P-V ont été établis aux auto-
mobilistes pour différentes infrac-
tions dont 12 pour transport illégal

de personnes et de marchandise,
alors que plusieurs motocyclistes
ont été verbalisés pour bruit
excessif d’échappement de leur
moto. Concernant les activités des
différentes brigades de l’urbanis-
me et la protection de l’environne-
ment, le bilan fait ressortir 12
contraventions, dont 3 pour étala-
ge de marchandises sur la voie
publique, 9 pour constructions illi-

cites ainsi que 25 interventions ont
également concerné les bavures
urbanistiques et la santé publique,
et 22 autres ont été effectuées en
compagnie des services du com-
merce et des APC à travers les
commerces. Par ailleurs, pour des
considérations sécuritaires, la
Sûreté de wilaya a adressé des
correspondances aux autorités
locales, leur indiquant les risques
de la prolifération de chiens
errants, le manque d’éclairage
public dans certains endroits, les
fuites des canalisations des eaux
potables ainsi que l’entassement

des ordures, à l’effet d’éventuelles
solutions d’éradiquer ces fléaux. 

Notons que les éléments de la
Sûreté de wilaya mènent, durant
cette période de grandes gelées,
des campagnes de sensibilisation
et de prévention à l’effet d’interpel-
ler les automobilistes à la pruden-
ce,  alors que le n° vert 1548 et le
17 «police-secours» demeurent
au service des populations et de
leurs biens, conclut le communi-
qué de la cellule de communica-
tion de la Sûreté de wilaya de
Naâma. 

B. Henine

POUR INFRACTION AU CODE DE LA ROUTE À NAÂMA

53 permis de conduire retirés en janvier
Le bilan du mois de janvier 2015, concernant la sécurité

routière en milieu urbain rendu public par les services de la
Sûreté Naâma, fait état de 9 blessés dans 8 accidents de la
route causés généralement par le non-respect du code de la
route (refus de priorité, excès de vitesse et autres).

Le vieux CHU d’Oran, où plutôt la
vieille bâtisse qui fut au XIXe une caser-
ne coloniale, va entamer une phase qui
devrait modifier la vie de cet établisse-
ment et, par extension, on espère celle
des patients et des malades.

Et c’est là un débat qui agite le corps médi-
cal, les patients et usagers de la santé en géné-
ral. Et pour cause, la phase «béton»,  avec la
projection de nombreux services en pôle de spé-
cialités devant être réalisés, ne doit pas faire
oublier les défaillances et dérives au niveau des
soins à apporter à la population qui assure pour

elle-même nombre d’examens médicaux à l’ex-
térieur de l’enceinte, même s’ils sont hospitali-
sés au CHU. Ce qui fait dire depuis bien long-
temps que, justement, la santé n’est plus gratui-
te pour une partie de la population, celle la plus
défavorisée. Ainsi, pas moins de quatre pôles en
remplacement des vieux pavillons du CHUO
vont être réalisés durant les cinq années à venir,
certains travaux ayant même démarré cette
année. Parmi ces pôles, il y aura celui de la
«mère et enfant», un pôle de «neuro-science»,
un troisième pôle «biologie» regroupant les
laboratoires, puis un pôle «cœur et vaisseaux»,
sans oublier un nouveau service infectieux. Des

fonds considérables vont être engagés  pour ces
projets, qui ne seront pas superflus pour la
population mais à côté de cela, il y a des «mais».
Comment engager des milliards de dinars dans
de grandes réalisations quand, à côté, un simple
service de laboratoire d’hémobiologie a des
pannes récurrentes de réactifs, l’empêchant de
pouvoir utiliser les équipements prévus à cet
effet et, donc, pénalisant les malades ?

Ce qui fait dire à un médecin, «la santé ce
n’est pas du béton, ce sont des gestionnaires,
des équipes médicales à la hauteur ayant le
souci de prendre en charge les malades».

Fayçal M.

RÉHABILITATION DU CHU D’ORAN

De grands projets mais…


